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Bénéfique et salutaire.
Les études entamées
dans le cadre du projet

"Les paiements pour les
services écosystémiques
globaux peuvent-ils réduire
la pauvreté" (P4GES) ont
porté leurs fruits. Ce projet
de trois ans (2014-2017)
concilie les recherches
scientifiques et socioéco-
nomiques dans quelques
communes du Corridor An-
keniheny-Zahamena (CAZ).
Des chercheurs de plusieurs
universités et organismes
(University of Zurich, Uni-
versity of Southampton, Pri-
fysgol Aberystwyth Univer-
sity, King's College London,
Laboratoire des Radioiso-
topes, Prifysgol Bangor Uni-
versity, Madagasiakra Voa-
kajy, university of Twente,
Conservation International,
Éco le  supér ieu re  des
sciences agronomiques) ont
exploré la faune et la flore,
la séquestration de carbone,
l'eau, la dimension socioé-
conomique, la gouvernance

et les intérêts des commu-
nautés afin d'établir la rela-
tion entre le paiement pour
les services écosysté-
miques, la conservation, la
lutte contre la pauvreté et
le développement durable. 

REMBOURSEMENT

Les résultats sont miti-
gés dans la mesure où des
contradictions inquiètent les
populations environnantes
des aires protégées comme

l'utilisation de la culture sur
brûlis, l'attachement aux
techniques traditionnelles.
Les bénéficiaires se sont
rendus compte de l'impor-
tance de la préservation des
forêts qui garantissent la
protection des ressources
en eau, qui séquestrent le
carbone, qui assurent la
santé de la faune et de la
flore et qui génèrent des
emplois. "Nous avons
constaté que l'existence des

forêts préservent notre cul-
ture de l'érosion", indique
un paysan de la commune
rurale d'Antanandava. D'au-
tres soutiennent que
lorsqu'ils ne touchent pas
aux arbres, les précipitations
suffisent pour irriguer leurs
champs. "L'abattage d’ar-
bres cause l’assèchement
rapide de la terre et quand
il ne pleut pas, les maladies
se multiplient", témoigne un
habitant de la commune ru-

rale de Morarano-Gare. 
Le paiement des services
écosystémiques proprement
dit revient aux financements
des activités de conservation
en amont pour que la po-
pulation ne ressente pas
l'effet de retour de manivelle. 

Les êtres humains qui
respirent l'air frais, qui boi-

vent de l'eau, qui labourent
les terres, qui prélèvent des
microorganismes (plantes,
insectes....) dans les forêts
doivent ainsi rétribuer leurs
dû en faveur de la conser-
vation pour que l'ensemble
de l'écosystème continue 
à lui fournir ses biens 
et services.
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Les services écosystémiques se paient
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«Tout développement repose sur des bases scientifiques »

L'écosystème pourvoit des revenus pour ceux qui savent gérer rationnellement les res-
sources naturelles. Peu importe la taille des éléments de cet écosystème, ils constituent

des richesses inestimables pour l'ensemble de la population qui les exploitent

Le compromis de conservation

Les partisans de l'approche "Gestion communautaire des

forêts" (GFC) avancent qu'elle peut réduire la déforestation,

tout en considérant le bien-être des communautés locales,

dont les moyens d'existence sont affectés par la protection

des forêts. Pourtant, la GFC traduit la forme la plus adoptée

dans la conservation des forêts tropicales. Des études ont

montré qu'il est difficile d'interpréter les impacts de la GEF

compte tenu des résultats de recherche disparates évoquant

des cas spécifiques et rares. Une évaluation de vingt années

de GEF déduit qu'aucun impact significatif n'a été noté sur la

déforestation à l'échelle nationale. En revanche, une analyse

avancée, considérant uniquement la GEF à vocation de

conservation à démontré que l'approche a contribué à la ré-

duction de la déforestation. Au sujet de l'impact de la GEF

sur le niveau de vie des ménages, l'impact n'a pas été non

plus significatif. Sauf qu'en tenant compte de certaines ca-

ractéristiques socioéconomiques des ménages, la répercussion

semble variée. On remarque surtout un effet négatif de la

GEF au niveau des ménages dont les chefs de famille ont un

faible niveau d'éducation.

n Le projet "Les paie-
ments pour les services
écosystémiques glo-
baux peuvent-ils réduire
la pauvreté" (P4GES)
est purement scienti-
fique. Qu'entend-on par
le paiement des ser-
vices écosystémiques?
Le capital vert tient

une place importante
dans la vie. Il ne faut pas
le négliger car il joue un
rôle crucial dans la crois-
sance économique si on
ne mentionne que l a fonc-
tion de l'eau au quotidien,
dans les énergies. Par
conséquent, l'attribution
principale revient aux 
forêts qui retiennent les
eaux, qui préviennent les
érosions et l'ensablement
des rizières. Le paiement
des services écosysté-
miques, en d'autres
termes, signifie que nous
devons restituer et rever-

ser à la nature ce qui lui
est dû. Nous pouvons le
faire par le biais de la
conservation, de la refo-
restation, soit la revalori-
sation de l'écosystème.
Tout développement re-
pose alors sur des bases
scientifiques, lesquelles
évitent le tâtonnement.
L'évaluation du projet
pourrait servir de leçons
apprises pour la conduite
d'autres programmes 
et projets.

n Quel est le lien entre
le paiement et la réduc-
tion de la pauvreté ?
Si la loi interdit la pé-

nétration dans une aire
protégée, il devrait y avoir
une compensation en fa-
veur des populations qui
exploitent les forêts. Men-
tionnons « Sauvegarde »
qui intéresse la Population

affectée par le projet
(PAPs). Nous avons es-
timé à 120 USD/an la
compensation. Dans le
projet, bon nombre de
personnes n'ont pas bé-
néficié de ce genre d'in-
demnisation pour plu-
sieurs raisons, soit elles
ont déménagé, soit elles
sont décédées et il a été
noté que le projet a pris
en considération les cibles
des zones accessibles. 

Il importe alors de motiver
la population avec l'ap-
proche sauvegarde pour
qu'elle préserve ce qui
l'entoure, dont les forêts
qui favoriseront le marché
carbone, une bonne res-
source pour les commu-
nautés.

n Quels autres para-
mètres  pour ra i t-on
considérer pour com-
prendre le paiement
des services écosysté-
miques?
Même la Politique na-

tionale de développement
(PND) met en valeur le
capital naturel. Nous pou-
vons citer le programme
Waves qui consiste à
comptabiliser le patri-
moine et la valorisation
des services écosysté-
miques. Il s'agit de conver-
tir en montant les res-

sources telles que l'eau,
les forêts et les mines qui
vont directement dans un
compte national. 

n À part le marché car-
bone, quelles autres ac-
tivités l'approche "Sau-
vegarde" propose-t-
elle?
Nous entamons ac-

tuellement la deuxième
phase de l'approche.
Après une évaluation,
nous enregistrons 2 106
personnes et elles parti-
ciperont à la patrouille.
Elles ont pu profiter des
activités de développe-
ment et micro pojets tels
que l'apiculture, l'élevage
de volailles, la pisciculture
ou encore l'agriculture sui-
vant les techniques mo-
dernes. L'impact positif,
il y en a. Les conditions
de vie de certains pay-

sans se sont améliorées
et ils ont scolarisé leurs
enfants dans des établis-
sements des grandes
villes comme Toamasina
et Moramanga.

n On dit qu'en termes
de projet, les gestion-
naires de projet perçoi-
vent plus de finance-
ments que les bénéfi-
ciaires. Comment ex-
pliquez-vous la dé-
marche?
Dans le cas de ce pro-

jet, 41 % sont affectés 
à la transaction, c'est-à-
dire, le coût du renforce-
ment de capacité des
communautés, le frais de
consultance et de gestion.
59 % reviennent aux com-
munautés.
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Des études météorologique et hydrologique 
à Andasibe permettent d’identifier la perméabilité du sol


